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Journée mondiale de lutte contre la pauvreté 

La facture énergétique et la hausse des prix des 
denrées alimentaires plombent le budget des 
ménages!
Plus de 2 millions de Belges risquent de sombrer 
dans la pauvreté.  

.

Vous aussi, vous pensez 
que cela suffit?
Ce 17 octobre, accrochez un 
drap blanc à votre fenêtre. 



La facture énergétique et les prix des carburants 
dépassent les limites du supportable. 
•	 Cela doit cesser immédiatement ! 
Le tarif social de l’énergie ainsi que la baisse de la TVA et des accises ne suffi-
sent plus. Le gouvernement doit commencer par taxer lourdement les surpro-
fits des sociétés énergétiques et de toutes les autres entreprises qui s’enrichis-
sent exagérément grâce à l’ inflation. Il doit faire bénéficier la population du 
produit de cet impôt. Il faut plafonner les prix! 
 
Nous devons par ailleurs économiser l’énergie et en produire nous-mêmes pour 
ne plus dépendre de régimes autoritaires et peu fiables. Tous les gouverne-
ments de ce pays doivent aujourd’hui agir massivement dans cette direction. 

Le gouvernement dispose d’une enveloppe de 900 millions 
d’euros pour revaloriser les pensions et les autres 
allocations sociales.  

À l’heure actuelle, les employeurs refusent tout accord concernant cette enve-
loppe de liaison au bien-être. Cet argent doit être rapidement redistribué aux 
citoyens.  
 
Il faut augmenter les salaires  mais c’est impossible à cause de la loi 
de 2017 sur la norme salariale. Cette mauvaise loi doit donc être abrogée. Les 
travailleurs ont aussi le droit de recevoir leur juste part des bénéfices des en-
treprises.  

Pas question de toucher à l’ indexation!
En ces temps difficiles, la sécurité sociale et l’ indexation des salaires et des al-
locations constituent le meilleur rempart pour les ménages et notre économie 
nationale. 
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www.lacsc.be/17octobre

La CSC demande des accords et des résultats, à très court terme, grâce à la 
concertation sociale. 
Dans le même temps, elle demande que tous les gouvernements du pays
élaborent ensemble un plan d’action ambitieux.


